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CHAPITRE 164

Loi concernant Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de Saint-Vincent-

de-Paul, dans le comté de Laval

[Sanctionnée le 18 décembre 1958]

A TTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de Saint-

Vincent-de-Paul, dans le comté de Laval,
ont, par leur pétition, représenté qu'il
était à propos et dans l'intérêt public
d'obtenir certains pouvoirs spéciaux;

Attendu qu'il y aurait lieu d'accorder
aux commissaires une indemnité à titre
de dépenses inhérentes à leurs charges
respectives, en sus des frais de voyage et
de représentation, vu le temps et le
travail qu'ils sont maintenant obligés
de fournir à la suite du développement
considérable de la municipalité scolaire
administrée par lesdits commissaires;

Attendu que les commissaires sont
d'avis qu'il y aurait lieu de leur accorder
l'autorisation de changer de fonction pé-
dagogique, de classe ou d'école, un insti-
tuteur ou une institutrice, en tout temps
durant l'année scolaire, pourvu que son
traitement ne soit pas réduit, vu le pro-
blème posé par le nombre croissant des
écoles, la répartition et le classement des
élèves;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de Saint-Vincent-de-Paul,

Préam-
bule.

Alloca-
tions.
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Change-
ment de
fonction
d'institu-
teur.

Entrée en
vigueur.

dans le comté de Laval, sont autorisés à
payer annuellement, à compter du premier
novembre 1958, une somme n'excédant
pas six cents ($600.00) dollars au président
de ladite corporation, et une somme
n'excédant pas trois cents ($300.00) dollars
à chacun des autres commissaires qui en
font partie, à titre de dépenses inhérentes
à leurs charges respectives, en sus des
frais de voyages et de représentation.

2 . Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 233 de la Loi de l'instruction publi-
que (Statuts refondus, 1941, chapitre 59),
les commissaires auront la faculté, en tout
temps durant l'année scolaire, de changer
de fonction pédagogique, de classe ou
d'école, un instituteur ou une institutrice,
pourvu que son traitement ne soit pas
réduit à la suite de ce changement.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




